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OPINION 


Du  ciTOYEK  DELBREL, 
Député  du  Département  du  Lot , 

Sur  les  Questions  suivantes  : 

Louis  Capet  peut  - il  être»  jugé  ? Par  qui 
doit-il  l’être  ? 
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S’il  eft  dans  la  fociété  un  individu  dont  les  délits 
foient  exceptés  ou  affranchis  de  la  loi  .commune  ; 
s’il  en  eft  un  qui  puiffe  impunément  attenter  à la  vie 
des  autres  , tandis  que  la  fienne  eft  conftamment 
protégée  par  les  lois  , alors  la  condition  n’eft  pas 
égaletelle  n’eft  pas  réciproque;  <Sc,  fous  ce  rapport, 
l’individu  r(.ft:  dans  l’état  de  nature  à' l’égard  des 
autres  membres  de  raObciaiiôn. 

Ces  principes  une  Fois  reconnus , je  demande 
s’il  eft  dans  laConftitiuion,s’il  fft  dans  le  code  pénal, 
quelque  difpofîtion  qui  fixe  une  peine  contre  Louis 
devenu  traître , confp’.raieur  oC  aiîaffin  ? En  eft-il  une 
qui  indi(]ue  le  tribunal  qui , en  ce  cas , doit  prononcer  ? 
Si  cette  loi  eft  faite,  il  faut  la  fuivre , & renvoyer 
Louis  au  tribunal  par  elle  indiqué. 

Si  la  loi  r/exifte  pas  ; s’il  eft  au  contraire  entre 
Louis  de  la  Nation,  entre  Louis  & chaque  Français, 
quelques  rapports  oubl’és  ou  exceptés , par  lefquels 
Louis  puiifè  nuire  à la  Nation  en  général,  ou  à 
quelques*  uns  de  fes  membres  en  particulier  , fans 
qu’une  loi  pofitive  règle  à cet  égard  les  droits  ref- 
peaiFs  de  roffenfant  de  de  l’offenfé  : en  ce  cas,  Louis 
& la  Nation  , Louis  de  chaque  Français  relient,  fous 
CCS  rapports,  dans  le  pur  état  de  nature  ; car  les 
droits  ôc  les  lois  de  la  nature  relient  là  où  des  lois 
& des  conventions  politives  ne  les  remplacent  pas. 

Ici,  ie  ne  trouve  plus^ni  tribunal,  ni  juHiciablê; 
je  ne  vois  que  deux  parties  adverfes,  dont  la  Nation 
françaife  eft  lune , k Louis  Capet  l’autre.  Comfee 
nui  ne  peut  être  juge  dans  fa  propre  caufe,  ni  Louis, 
ni  h Nation  n'ont  droit  de  le  devenir;  je  ne  vois 
à cet  égard  de  digérence  entr’eux,  que  pelle  qui  le 
trouve  entre  la  force  Sc  la  foiblelîe.  ^ 


Si  Louis  nous  a trahis  ; s’il  a confpiré  contre  nous; 
s’il  a fait  couler  le  fang  de  )a  Nation^  s’il  eft  notre 
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ennemi , c’efl:  \\n  droit  de  guerre  que  nous  devons 
exercer  ; Si  la  févéritc  avec  laquelle  nous  devons  en 
ufer  5 doit  fe  mefurer  fur  le  degré  d’influence  que  le 
fort  êc  Texiftence  de  cet  ennemi  pourroient  défor- 
mais avoir  fur  la  liberté  & le  repos  de  la  Nation. 

Mais  en  ufant  de  ce  droit  de  guerre  aufîi  févère- 
ment  qu’il  importe  à la  confervation  Sc  au  repos  de 
la  fociété , ce  n’eft  pas  affez  d’être  convaincus  nous- 
mêmes  de  la  juflice  de  notre  caufe , de  la  nécefîité 
de  notre  rigueur.  Quand  les  rois  fe  déclaroient  la 
guerre  , ils  proclamoient  folemnellement  les  motifs 
de  leurs  hoftilités  : en  faifant  égorger  des  hommes, 
ils  prewoient  des  rois  pour  arbitres  de  la  loyauté  du 
carnage  que  commandoit  leur  fureur  : quand  une 
nation  efl  en  guerre  contre  un  roi , elle  a le  genre 
humain  Ôc  la  pofténtc  pour  juges;  en  immolant  fon 
ennemi  , elle  doit  aux  autres  nations , elle  doit  à 
l’humanité  un  compte  exad  de  fa  conduite.  — • S’il 
faut  que  Louis  Capet  périffe , prouvons,  par  un  aêle 
immortel,  prouvons  à tous  les  peuples,  prouvons  à 
nos  defeendans,  que  cet  homme,  par  nous  comblé 
de  tréfors  , d’honneurs,  de  gloire  & de  puiiTance,  ne 
fe  fervit  de  nos  bienfaits  que  pour  déchirer  fa  patrie , 
Sc  que  nous  n’avons  pu  lui  conferver  la  vie  fans  ex- 
pofer  notre  repos  6c  notre  liberté. 

Je  conclus  à la  queflion  préalable  fur  toute 
propofitîon  de  jugement  Sc  de  forme  Judiciaire. 

Je  derr^ande  que  Louis  Capet  foit  traité  en  ennemi; 

Qu’il  foit  rédigé  , au  nom  du  Peuple  français,  un 
mamFefle,  adreffé  à toutes  les  nations,  dans  lequel 
feront  expofds  tous  les  complots  , tous  les  ades 
hofliles  dont  Louis  eft  coupable  envers  nous  ; que' 
cet  ade  amli  rédigé  , Sc  les  preuves  fur  lefquelles  il 
fera  fondé  , foient  communiqués  à Louis  , pour  y 
répondre;  ôc  s’il  refle  prouvé  que  Louis  eft  cou- 
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Î>able  5 la  Convention  nationale  , au  nom^du  Peuple 
rançais,  par  l’organe  de  fon  préfident,  déclarera: 
à la  face  de  l’Univers  : Que  Louis  Capet  ejl  V ennemi 
de  la  Nation  ; qu  il  importe  quil  périjje  ^ & qui-l  fei^ 
livré  à VeoCéciiteur  des  vengeances  publiques^ 
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